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À Jean Ahmed et Maria Benyahia-Kouider


Vous ne verrez derrière moi ni banque, ni église, ni parti.
Hubert Beuve-Méry,
in Laurent Greilsamer, Hubert Beuve-Méry, Fayard, 1990.



Avant-propos
J’ai grandi avec Le Monde. Comme lectrice et comme citoyenne. Mais aussi comme journaliste. L’histoire du Monde, c’était l’histoire de la France, le pays d’adoption de mes parents. C’est aussi devenu mon histoire, celle d’une provinciale qui voulait « monter » à Paris pour devenir journaliste, et qui lisait Le Monde avec dévotion pour tout savoir sur le vaste monde. Diplômée de l’école de journalisme de Lille en 1990, j’ai eu la chance d’être engagée la même année au service médias de Libération, alors dirigé par Philippe Kieffer. Chargée de suivre la presse écrite, j’ai été très rapidement plongée dans l’histoire du Monde, qui traversait alors l’une de ses crises de gouvernance les plus aiguës. Ce fut une découverte fascinante. La rédaction du quotidien mythique s’entredéchirait. Il y avait des clans qui se haïssaient, un début de guerre civile, un processus d’élection complexe et une vraie campagne électorale. Puis on a assisté à la montée en puissance d’Alain Minc, le président de la Société des lecteurs, et au putsch du trio qu’il a formé avec Jean-Marie Colombani et Edwy Plenel. C’est en écrivant sur Le Monde que j’ai vraiment appris mon métier de journaliste : rechercher des informations, multiplier le nombre de sources, recouper les informations, apprendre à résister aux pressions diverses, et surtout apprendre à se taire. À Libération, chacun de mes articles donnait lieu à de multiples relectures, et pour cause. La direction du quotidien, avec à sa tête Serge July, était truffée d’anciens du Monde : Dominique Pouchin, qui avait couvert la révolution des œillets au Portugal pour Le Monde, était alors directeur de la rédaction de Libération. Il fut bientôt rejoint par trois « poids lourds » du Monde ayant demandé l’asile à Libération : Jacques Amalric, Jean-Yves Lhomeau et Pierre Georges. Tous étaient passionnés par ce qui se passait « là-bas », dans leur ancienne maison. J’ai eu la chance de pouvoir faire mon travail en toute confiance et en toute indépendance. J’ai retrouvé ce même esprit à Challenges, et aujourd’hui au Nouvel Observateur.
Écrire sur ses confrères est toujours périlleux. Le lecteur peut légitimement trouver l’exercice un brin nombriliste. Celui qui prend la plume s’expose à la critique. On le soupçonne d’être « manipulé », d’être « partisan », d’« orienter » les informations en fonction de ses amitiés. Et pourtant, il ne serait pas juste que notre profession soit intouchable au point de ne pas être auscultée comme le sont les politiques ou les patrons. Les journalistes ont encore moins le droit que les autres d’être corporatistes. Après ces années « médias », le hasard a voulu que je sois affectée en 1998 au service finances de Libération. J’ai appris à connaître le monde des banquiers, des patrons et de l’argent. L’histoire du Monde se trouve au croisement de tous ces secteurs. J’ai aussi appris à traiter des sujets délicats quand il fallait raconter dans les colonnes de Libération comment Vincent Bolloré était entré à la hussarde dans le groupe Pathé… qui était actionnaire de Libération. Rédactrice en chef adjointe à Challenges, et aujourd’hui grand reporter au service économie du Nouvel Observateur, j’ai eu à écrire sur bon nombre des protagonistes de l’histoire qui va suivre. Certains me reprocheront d’écrire sur Le Monde alors que je travaille au Nouvel Observateur. Mais tous les journalistes de presse écrite sont d’une manière ou d’une autre concernés de près par ce qui se passe dans le grand quotidien du soir. Et tous les journalistes en finance connaissent les acteurs de ce raid sur Le Monde. Je ne me sens pas plus proche des uns que des autres.
D’autres journalistes ont signé avant moi des ouvrages majeurs sur l’histoire du Monde ou sur certains de ses acteurs. Je ne prétends pas couvrir ici un champ si vaste. J’ai voulu relater les épisodes qui ont abouti à la perte de contrôle du grand quotidien de référence parce qu’ils marquent la fin de l’époque bénie où les journalistes contrôlaient leurs titres. Cette histoire est aussi révélatrice du fonctionnement des élites françaises et de leur rapport aux médias. J’ai voulu décrire la manière dont ce petit monde, constitué d’une vingtaine d’hommes d’affaires, d’industriels de la presse, de patrons de grandes entreprises de télécommunications, s’est battu sans relâche durant six mois pour mettre la main sur le plus emblématique des journaux français. Tous, sans exception, ont accepté de me rencontrer. Sans eux, ce livre n’aurait jamais pu voir le jour, et je les remercie vivement du temps qu’ils m’ont consacré pour me raconter leur part de vérité. Il est possible que certains d’entre eux ne soient pas satisfaits de la façon dont leur rôle dans cette histoire est ici retracé. Puisqu’ils sont tous passionnés de presse, et qu’ils considèrent Le Monde comme un « bien commun », ils auront à cœur de respecter la liberté d’expression d’une journaliste qui a effectué son enquête le plus méticuleusement et le plus honnêtement possible.
Odile Benyahia-Kouider, janvier 2011



Introduction
D’un Monde à l’autre
Le 2 novembre 2010 restera longtemps gravé dans la mémoire des journalistes du Monde, et, au-delà, dans celle de toute la presse française. C’est le jour de la grande bascule, le jour où les journalistes du quotidien mythique ont perdu leur indépendance. Pour la première fois depuis sa fondation le 10 décembre 1944, le journal d’Hubert Beuve-Méry passe entre les mains de propriétaires capitalistes. En l’occurrence, trois hommes d’affaires : Pierre Bergé, l’ancien patron de la maison de couture Yves Saint Laurent, Xavier Niel, le fondateur de la société de télécommunications Free, et Matthieu Pigasse, directeur général de la banque Lazard. Cet étrange attelage clôt l’ère Beuve-Méry, mais aussi les vingt-deux années de règne d’Alain Minc, l’éminence grise des patrons et le conseiller de Nicolas Sarkozy. Avec son nouveau trio d’actionnaires, Le Monde est passé d’un « contrôle rampant » à une prise de contrôle claire et nette. L’autogestion par les journalistes est terminée. Désormais, trois actionnaires décident et tranchent. Parfois avec brutalité. Le Monde est devenu une entreprise comme une autre.
Avant cela, d’autres quotidiens français ont été rachetés par des industriels et des financiers. Le Figaro appartient à l’avionneur Serge Dassault, Les Échos à l’empereur du luxe Bernard Arnault, Libération au financier Édouard de Rothschild, et les quotidiens régionaux de l’est de la France (L’Est républicain, Les Dernières Nouvelles d’Alsace, Le Progrès de Lyon et Le Bien public) à Michel Lucas, le patron du Crédit Mutuel. Quant au Parisien, il a été à deux doigts d’être repris par Vincent Bolloré ou par Serge Dassault. Mais, dans le paysage médiatique français, Le Monde fait figure d’exception. Ce n’est pas seulement un journal, c’est une institution. Même si son magistère n’est plus aussi hégémonique qu’autrefois, il continue de faire partie de l’histoire de France. Sa naissance a été autant un acte politique qu’un acte de foi journalistique. C’est le général de Gaulle en personne qui en a suscité la création. Il a souhaité que la France d’après guerre se dote d’un journal prestigieux de qualité et d’envergure internationales, qui puisse faire oublier les compromissions politiques et économiques de son prédécesseur, Le Temps. Hubert Beuve-Méry, l’ancien résistant qui portait le nom de code de « Sirius », a longtemps hésité avant d’accepter cette délicate mission, car il voulait diriger un journal indépendant de tout pouvoir. « Je vous mets en garde, avait-il déclaré à Pierre-Henri Teitgen, le ministre de l’Information du Général. Ne croyez pas que cela ne me donnera pas furieusement envie, une fois le journal lancé, de retourner la tourelle du char. » De fait, « le solitaire », comme l’ont surnommé ses compagnons d’armes, s’est vite émancipé du parrainage gaulliste et du concept de « journal d’État ». Entre le Général et le fondateur du Monde, les relations ont souvent été tendues. Pendant la guerre d’Algérie, de Gaulle n’hésitait pas à qualifier le quotidien du soir de « torchon ». Pourtant, « en dépit de son humeur ou de ses griefs, il n’entreprit jamais rien de grave contre le journal  », confie Hubert Beuve-Méry. Sous son ère, le quotidien du soir est devenu une référence pour ses homologues étrangers. Lorsqu’en 1976 le journaliste espagnol Juan Luis Cebrián a réfléchi à la fondation d’El País, sa première idée a été de prendre Le Monde comme modèle.
Soucieux de préserver son indépendance politique, Hubert Beuve-Méry l’était tout autant quand il s’agissait de l’indépendance financière de son journal. En matière d’argent, il était d’un rigorisme janséniste. Si bien que, en quittant Le Monde en 1969, il a laissé 1,5 milliard de francs dans les caisses. Mais ses successeurs, Jacques Fauvet et André Laurens, se sont montrés moins prévoyants. En 1985, André Fontaine a dû faire face à une première crise de liquidités. René Thomas, le PDG de la BNP, partenaire historique du quotidien, refusa de payer les salaires de décembre des journalistes s’ils ne faisaient pas un effort pour renflouer les caisses. André Fontaine a dû lancer ce qui serait la première d’une longue série de recapitalisations. Il a d’abord vendu l’immeuble de la rue des Italiens, siège du quotidien depuis ses débuts. Puis il a ouvert un quart du capital du Monde, détenu par plusieurs Sociétés de personnels (rédacteurs, cadres et employés), à des entreprises. Enfin, il a lancé une souscription auprès des lecteurs du journal à qui il a offert 12 % du Monde. André Fontaine cherchait quelqu’un de jeune et de dynamique pour diriger la Société des lecteurs. Alain Minc, alors directeur financier de Saint-Gobain, lui a tapé dans l’œil. Sollicité, le brillant inspecteur des finances a dit « oui » dans la seconde. C’est ainsi que s’est ouvert à partir de 1985 ce que l’on peut appeler l’« ère Minc ».
Membre de la Fondation Saint-Simon, le club de réflexion fondé par François Furet deux ans plus tôt, Alain Minc est déjà une vedette. À trente-six ans, le jeune homme sorti major de l’ENA, après avoir échoué à Polytechnique, n’est pas seulement un financier. Il est considéré comme un intellectuel de talent, en phase avec la culture du Monde. Auteur d’un rapport remarqué sur l’informatisation de la société, coécrit avec le haut fonctionnaire Simon Nora, il a fait un tabac avec son deuxième livre, L’après-crise est commencé. Il a inspiré l’émission culte « Vive la crise ! », présentée sur Antenne 2 par Yves Montand en février 1984. Nommé président de la Société des lecteurs en 1985, Alain Minc n’a cessé d’accroître son emprise sur Le Monde en s’installant dans le rôle du grand argentier, l’indispensable intermédiaire entre un journal déficitaire et les entreprises qu’il réussissait à convaincre d’investir à perte dans le fleuron de la presse. Au fil du temps, l’agitateur d’idées a fini par tenir davantage le rôle du « Docteur Mabuse » que celui du conseiller désintéressé. Ayant lui-même échoué dans la direction d’entreprise, il s’est replié sur le conseil en stratégie et a créé AM Conseil (pour Alain Minc) en 1991. Dès lors, Le Monde est devenu une vitrine pour lui et ses clients… qu’il a tous fait entrer dans le capital du journal.
Empêtrés dans leurs querelles de chapelle, les journalistes l’ont longtemps laissé tirer toutes les ficelles. Quand ils ont compris leur erreur, il était déjà trop tard. Convaincu que ces enfants gâtés du Monde ne pouvaient administrer un journal, il a d’abord poussé l’économiste Jacques Lesourne à en accepter la direction, pour finalement organiser sa déposition et prendre lui-même le contrôle du journal en 1994. Il a alors franchi une étape supplémentaire en devenant président du conseil de surveillance, tandis que Jean-Marie Colombani prenait la tête du directoire et Edwy Plenel celle de la rédaction. Les premières années du triumvirat furent euphoriques. Les ventes du Monde augmentèrent au rythme des scoops. Le quotidien du soir devint l’organe de presse le plus redouté de la classe politique et des patrons.
Mais vouloir transformer un journal de référence en un brûlot de l’investigation était une opération risquée. Les lecteurs ont été désorientés. Attendaient-ils vraiment autre chose qu’un journal qui décortique et analyse les faits ? L’image d’impartialité des journalistes du Monde a beaucoup souffert. Le militantisme d’Edwy Plenel a eu raison de cette aristocratie de la presse quotidienne, dont les vertus cardinales étaient l’ancienneté et la spécialisation. De nombreuses « grandes plumes » sont parties ou ont été « placardisées ». Une jeune génération, plus mordante et plus en cour, a pris le pouvoir, mettant fin à l’esprit démocrate-chrétien un peu guindé des débuts. Pendant que la direction de la rédaction réformait le journalisme de papa, Jean-Marie Colombani, sous la houlette d’Alain Minc, s’est mué en apprenti raider, entraînant le groupe dans une course effrénée. Il a raté l’acquisition de L’Express, mais a réussi à racheter Courrier international, le groupe Midi libre et les Publications de La Vie catholique, comprenant Télérama, un magazine très rentable. On ne saura probablement jamais si Alain Minc et Jean-Marie Colombani ont fait gagner dix années d’indépendance au Monde ou pas. Quoi qu’il en soit, le quotidien, en déficit quasi permanent depuis vingt-cinq ans, a survécu grâce aux économies des journaux qu’il a rachetés. On peut y voir une forme de virtuosité financière de la part d’Alain Minc. Quant à Jean-Marie Colombani, c’est un fait qu’il a, contre la volonté de la rédaction, poussé à la création du Monde interactif, qui est considéré aujourd’hui comme la pépite du groupe. Pourtant, les deux hommes n’ont pas réussi à pérenniser la situation économique du Monde. La faute à la crise ? En construisant ce groupe sur des bases fragiles, ils ont placé le quotidien sous assistance respiratoire. Ils n’ont réglé aucun problème de fond : frais fixes trop élevés, baisse de la publicité, question épineuse de l’imprimerie, révolution de l’Internet qui bouscule le concept même de quotidien. Beaucoup leur reprochent d’avoir mal géré le journal, et de lui avoir fait perdre son âme.
En 2003, la publication de La Face cachée du Monde, le livre de Pierre Péan et Philippe Cohen, a provoqué un électrochoc dans la rédaction. « Nous avons découvert que Colombani était un jouisseur cynique, ultra-payé et partant en vacances dans les jets privés de grands patrons, raconte l’une des grandes plumes du quotidien. Cela a marqué la fin de l’arrogance du Monde, et la fin de nos illusions sur la morale. C’est là que la page s’est vraiment tournée. » Dès lors, la rédaction s’est retournée contre cette troïka qui régnait sur le journal depuis une décennie. L’élimination d’Edwy Plenel, parti le premier pour se consacrer aux « joies simples de l’écriture », a d’abord servi d’exutoire. Puis ce fut au tour de Jean-Marie Colombani d’être limogé par la rédaction en mai 2007. Le départ d’Alain Minc en janvier 2008 a été beaucoup plus violent. Il a donné lieu à des séances d’hystérie collective que le journal n’avait pas encore connues dans de telles proportions. Jusqu’au bout, le conseiller des grands patrons a tenté de se maintenir en poste. Le vote du 27 juin 2007 a entériné le début du processus de sa destitution. Alain Minc, qui se présentait pour un troisième mandat de sept ans, a recueilli les dix voix des actionnaires externes, sept voix contre lui et trois abstentions. Théoriquement, les statuts du Monde prévoient que la majorité n’est acquise qu’avec onze voix. Mais Alain Minc estime que le système complexe qu’il a lui-même créé s’apparente à une « cogestion à l’allemande » d’équilibre entre les capitalistes et les salariés, et qu’il faut donc considérer qu’il est élu. Bien décidé à le mettre dehors, Jean-Michel Dumay, le président de la Société des rédacteurs, résiste. La guérilla se poursuit tout l’été. La rédaction menace de lancer des actions judiciaires en nullité. Le ton monte. Alain Minc finit par céder début décembre et annonce son départ pour le 15 mars. Mais, avant de partir, l’orfèvre en montages financiers tente un dernier coup en conseillant à Arnaud Lagardère et à Juan Luis Cebrián, le patron du groupe de médias espagnol Prisa, tous deux actionnaires du Monde, de profiter de la situation de crise pour prendre le contrôle du journal. Alain Minc connaît mieux que personne sa fragilité financière. C’est lui qui a fait entrer une vingtaine d’entreprises dans le capital du quotidien en leur proposant d’acheter des ORA (obligations remboursables en actions) pour un montant de 70 millions d’euros. Le 14 décembre, Pierre Jeantet, le président du directoire nommé en remplacement de Jean-Marie Colombani, commet une gaffe magistrale en éventant ce plan secret lors d’un déjeuner de presse avec des journalistes spécialistes des médias. Pour la rédaction, c’est la goutte d’eau qui fait déborder le vase. Démasqué, Alain Minc est poussé vers la sortie plus tôt que prévu. Il ne veut pas partir sans entraîner dans sa chute Jean-Michel Dumay, le président de la SRM, qui a eu la peau de Jean-Marie Colombani, puis la sienne. Menaces, chantage, séquestration, crise de nerfs, trahison… Le Monde vit des heures apocalyptiques. Tout le journal se mobilise contre Prisa et Lagardère, et parvient à repousser leurs assauts. Traumatisés, les journalistes n’ont plus qu’un seul mot d’ordre : « Tout sauf Minc ! »
Début 2008, la situation semble se clarifier. Éric Fottorino est élu, sans enthousiasme, président du directoire. « Je ne serai pas le directeur qui laissera enterrer Le Monde de Beuve-Méry », s’engage-t-il. Le 11 février, l’ancien patron de Renault Louis Schweitzer, un homme qui jouit d’une réputation d’intégrité, est nommé à la tête du conseil de surveillance du Monde, en remplacement d’Alain Minc. Et Jean-Michel Dumay, le « Saint-Just » du Monde, quitte la présidence de la Société des rédacteurs au profit de Gilles Van Kote, un journaliste plus pondéré. La rédaction pense être revenue dans des eaux plus paisibles. Le calme est trompeur, car, après la mise en œuvre d’un nouveau plan social, les problèmes financiers resurgissent. L’heure est grave. Le système de cogestion entre une rédaction à bout de souffle qui n’a plus les moyens d’exercer son indépendance et des actionnaires capitalistes qui en ont assez d’investir à perte sans détenir les clefs du pouvoir est au bord de l’éclatement. Malgré tout, l’aura du titre reste immense. Ce journal a toujours été un objet de convoitise, surtout à l’approche d’échéances présidentielles. Le Monde est à la presse écrite ce que TF1 est à la télévision : une puissance.
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